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Objet : Recours contre la décision MRAe n°91-035-2016 du 10 novembre 2016

Par courrier du 5 septembre 2016, le président de l'établissement public territorial Grand-Orly Val-de
-Bièvre Seine-Amont avait  saisi  l’autorité  environnementale, en application de l’article R.104-30 du
code de l’urbanisme, pour un examen au cas par cas dans le cadre de la procédure de révision du
PLU d'Athis-Mons. La décision de la Mission régionale d'autorité environnementale n°91-035-2016 en
date du 10 novembre 2016 porte obligation de réaliser une évaluation environnementale.

Par courrier en date du 25 novembre 2016, vous avez adressé à la MRAe un recours gracieux contre
la décision précitée. A l’appui de ce recours, vous soulignez les efforts de la commune, d'une part
dans la prise en compte du risque inondation dans le cadre des projets de construction, d'autre part
dans la mise en valeur  des bords de Seine. Par ailleurs,  concernant les nuisances sonores, vous
précisez que le projet d'extension de la zone d'activités aéroportuaires respecte les préconisations du
plan d'exposition au bruit de l'aérodrome Paris-Orly approuvé le 21 décembre 2012, et n'accueillera
que des « bâtiments à dominantes d'entreposage et de logistiques ». 

Après en avoir délibéré, la MRAe considère que les arguments avancés dans le recours ne sont pas
de nature à remettre en cause sa décision.  

La MRAe confirme, au vu des éléments qui lui ont été soumis, que la révision du PLU d'Athis-Mons
est susceptible d’incidences notables sur l’environnement et la santé du fait de : 

• l’exposition  d’une population  plus  nombreuse,  soit  au bruit  de l'aéroport  d'Orly,  soit  au risque
d’inondation de la Seine (de plus, pour ce risque d’inondation : exposition de biens sur le site,
mais  aussi  aggravation  éventuelle  du  risque,  ailleurs  le  long  de  la  Seine,  en  modifiant  la
propagation de la crue ), 

• la destruction ou de la dégradation de zones humides, 

ceci du fait : 

• des caractéristiques du projet de PLU : il permet des développements urbains en zone exposée
ou sensible  et  il  encadre  des projets  potentiels  variés  qui  ne  sont  pas  tous  soumis  à  étude
d’impact,  ni  même à  la  loi  sur  l’eau,  et  qui  peuvent  avoir  des  effets  cumulés  justifiant  une
approche environnementale globale,

• des caractéristiques du site (zone inondable, aéroport, zones humides).

La MRAe ne préjuge bien évidemment pas de la capacité de la collectivité à maîtriser ces incidences
par des mesures d'évitement, de réduction et, le cas échéant, de compensation intégrées au PLU et
ainsi  à  les  rendre  « non  notables »  au  niveau  de  la  planification  territoriale.  L’évaluation
environnementale qui doit être conduite sera de nature à définir, évaluer et présenter ces mesures qui,
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a priori,  ne se limitent  pas au respect,  que la  MRAe ne saurait  mettre en doute,  par le PLU des
différentes réglementations en vigueur ou à une compatibilité du PLU avec des documents supérieurs.

Dans ces conditions, la MRAe d’Île-de-France, après examen de votre recours, a décidé, lors de sa
séance du 19 janvier  2017,  de maintenir  sa décision,  jointe  au présent courrier,  de soumission à
évaluation  environnementale  de  la  révision  du  PLU  d'Athis-Mons,  pour  les  motifs  qui  y  sont
développés.

Je vous précise que la présente décision peut, le cas échéant, faire l’objet d’un recours contentieux
qui devra être adressé au tribunal administratif dans un délai de deux mois.

PJ : décision de la MRAe n°91-035-2016 en date du 10 novembre 2016 

Copie :  le président de l'établissement public territorial Grand-Orly Val-de -Bièvre Seine-Amont

Pour la Mission régionale d’Autorité environnementale

son président

Christian Barthod
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